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I. INTRODUCTION

1.1. Contexte et justification

Les stratégies et politiques nigériennes accordent une place prépondérante à l’agriculture pour de nombreuses raisons dont :

1. le rôle que joue le secteur dans l’économie nationale ;

2. les emplois pour plus de 84% de la population active ;

3. la garantie de sécurité alimentaire pour plus de 90% de la population ;

4. l’importante contribution au budget des ménages ;

5. les potentialités en terres agricoles, pastorales et en ressources en eau que le pays recèle ;

6. l’intensité de la pauvreté en milieu rural. En effet 86% des pauvres vivent en milieu rural dont 36% sont considérés comme extrêmement pauvres (SRP 2002).
Dans ce contexte, la participation des acteurs ruraux au cycle des stratégies et politiques est indispensable. A cet effet, il convient de renforcer les capacités des  organisations rurales, dont le Réseau National des Chambres d’Agriculture (RECA) et ses membres, dans un cadre harmonisé (Cf : Programme 7 de la SDR).

A cet effet, dans le cadre de la mise en œuvre de son plan de développement stratégique 2009-2012, le RECA a établi un contrat d’activités avec la SNV, couvrant l’année 2009, et dont un des résultats attendus se résume ainsi qu’il suit, « le RECA et ses membres ont une compréhension adéquate de la stratégie du développement rural, l’intègrent dans leur planification et proposent au gouvernement des améliorations :

· au moins 70% des élus et des membres au niveau national et régional ont une bonne compréhension de la SDR ;

·  au moins une proposition d’amélioration de la SDR est adressée au Gouvernement ». Page 3
Aussi, le Réseau des Chambres d’Agriculture (RECA), en concertation avec ses partenaires dont la SNV Niger, a t-il initié la présente étude dont le bien fondé se réfère aux missions dudit Réseau, agissant comme interface entre les organisations paysannes et les pouvoirs publics. En effet, l’une de ses missions est énoncée ainsi qu’il suit : Faire connaître les préoccupations des diverses catégories de producteurs ruraux et faire valoir leur point de vue dans le cadre des politiques et programmes de développement (Cf  TDR).

Il apparaît dès lors, que le RECA doit, non seulement informer et soutenir les initiatives du monde rural, mais également formuler des propositions pour améliorer les politiques et stratégies en vigueur.

En effet, les TDR révèlent que les documents relatifs au cadre institutionnel du secteur rural sont insuffisamment connus et peu maîtrisés par les membres du RECA. Ces derniers doivent s’en approprier. D’où, la présente étude diagnostique consistant en une revue documentaire des politiques et stratégies agricoles au Niger. 
Elle devrait permettre :

· une meilleure efficacité de leur intervention ;

· une aptitude à négocier avec l’Etat et les partenaires techniques et financiers ;

· une disponibilité de données objectives ;

· une connaissance de l’environnement institutionnel.

1.2. Objectif de l’étude
Trois objectifs sont visés :

· assurer une compréhension adéquate des politiques et des stratégies agricoles du Niger, par le RECA et de ses membres ;

·  faire des propositions d’améliorations ;

· créer des conditions pour une implication plus poussée des acteurs dans l’élaboration et la mise en œuvre des politiques.

Pour atteindre ces objectifs, les activités réalisées sont:

1. une synthèse des stratégies et des politiques agricoles sur la base d’une revue documentaire ;
2. une analyse approfondie des stratégies et des politiques agricoles adoptées, avec une attention particulière sur leurs implications pour le RECA et ses membres;
3. propositions d’amélioration des politiques à l’intention des pouvoirs publics sur la base des résultats de la synthèse et de l’analyse ;
4. présentation et restitution en atelier.
1.3. Résultats attendus
1. une synthèse des stratégies et politiques agricoles adoptées est réalisée ;
2. une analyse des politiques et stratégies agricoles est réalisée ;
3. une proposition d’amélioration des politiques et stratégie du secteur rural est disponible ;
4. les résultats de la synthèse et de l’analyse des politiques et stratégies agricoles sont connus et accessibles aux élus et membres du RECA. 

Après cette introduction, pour  le besoin de pertinence cette offre technique est structurée en deux parties. 

1.4. Méthodologie adoptée
La méthodologie s’organise autour de quatre (4) axes :

- l’exploitation des données bibliographiques existantes ;
- l’entretien avec le RECA et certains de ses membres ;
- l’entretien avec différents partenaires du RECA ;

- la tenue de l’atelier de restitution.
1.4.1 Exploitation des données bibliographiques existantes
L’exploitation des données bibliographiques existantes est d’autant plus importante que selon les TDR, les documents relatifs au cadre institutionnel du secteur rural sont insuffisamment connus et peu maîtrisés par les membres du RECA.
1.4.2. Entretiens avec les partenaires 
Parmi les principaux partenaires du RECA, dont les points de vues sont extrêmement utiles à nos entretiens, citons : les responsables des services administratifs et techniques du secteur public ; les opérateurs privés des différents segments des filières agro-sylvo-pastorales ; les ONG et Associations ; les partenaires techniques et financiers et diverses personnes ressources.    
1.5. Démarche
Cette étude est composée de deux volumes complémentaires. 

Le Volume 1 est structuré en trois parties. La première présente les fonctions et attributions du Réseau  National des Chambres d’Agriculture du Niger. La seconde partie consiste en une analyse qui débouche sur les principaux enseignements tirés des stratégies et politiques agricoles, au regard des fonctions et attributions du RECA. La troisième partie propose une approche et des outils d’appropriation des stratégies et politiques agricoles par les élus et membres des OP.
Le Volume 2 est constitué de fiches de synthèse des stratégies et politiques 
L’objectif de cette démarche est double.

Premièrement, elle vise à apporter des réponses aux questions suivantes : 
· quelles sont les principales politiques agricoles menées au Niger ? 

· quels sont les constats et les enseignements à tirer pour l’avenir, en particulier pour le rôle d’interface du RECA ?
Deuxièmement, elle vise à fournir aux élus et aux membres des OP, des outils simples permettant la compréhension de documents de stratégies et de politiques souvent complexes.

En effet, le premier résultat attendu de la présente étude est indiqué en ces termes « une synthèse des stratégies et politiques agricoles adoptées est réalisée ». 

Notre démarche consiste à synthétiser successivement : 
· les  des stratégies et politiques multi-sectorielles, ayant une vision large, (économie nationale) et une forte composante agricole (exemple : SDRP); 
· les stratégies et politiques sectorielles (secteur rural);   
· les stratégies et politiques sous-sectorielles (Agriculture ; Elevage ; Environnement), afin de fournir aux OP spécialisées, des outils répondant à leurs préoccupations immédiates ;

· les stratégies et politiques spécifiques, dont la vocation est de lever des contraintes particulières mais complémentaires aux stratégies ci-dessus annoncées (exemple, la stratégie Nationale de Micro-finance au Niger).

Cette présentation en cascade permet de fournir aux différents niveaux hiérarchiques des OP, des éléments de synthèses « à la carte », mais complémentaires. Cette complémentarité sera établie, chaque fois que de besoin.

Cette partie s’achève sur les constats et les enseignements à tirer pour l’avenir.
Précisons des à présent, la dimension sectorielle et le champ de l’étude. 
Au plan sectoriel, ces politiques sont relatives à : l’agriculture ; l’élevage ; l’environnement et la lutte contre la désertification ; l’hydraulique et l’aménagement du territoire et du développement communautaire

Le champ de l’étude couvre les vingt dernières années. Ce choix est motivé par besoin de prendre suffisamment de recul permettant de comprendre les stratégies et politiques actuelles.
S’agissant des stratégies et politiques antérieures à notre champ d’étude,  notamment de 1960 à 1982, nous nous limitons à relever deux constats et un enseignement. Les stratégies et politiques agricoles  étaient caractérisées par un fort interventionnisme de l’Etat. Les organisations des producteurs étant initiées d’en haut. Il en découle un développement endogène limité.

Concernant les performances de cette première génération des stratégies et politiques agricoles, nous relevons que les résultats ont été mitigés (faible accroissement de la production agricole vivrières, accroissement des importations, etc.).

   II : FONCTIONS ET ATTIBUTIONS DU RESEAU NATIONAL 

    DES CHAMBRES D’AGRICULTURE DU NIGER

L’analyse des stratégies et politiques agricoles du Niger et les propositions d’amélioration doivent être effectuées en tenant compte des fonctions et attributions du RECA et de ses membres, qui sont au centre de la problématique de la présente étude.

2.1. Présentation du RECA

L’article premier de la loi N 2000-15 du 21 août 2000 stipule « il est créé, dans chaque région administrative, un Etablissement Public à caractère Professionnel dénommé « Chambre Régionale d’Agriculture » ayant son siège au Chef-lieu de la région ». 

L’article de cette loi précise que « les Chambres Régionales d’Agriculture (CRA) représentent l’intérêt de l’ensemble de la profession agricole de leur ressort territorial. Elles ont pour missions principales de :

· faire connaître les préoccupations des diverses catégories de producteurs ruraux et faire valoir leurs points de vue dans le cadre de politiques et programmes de développement ;

· informer les producteurs ruraux dans tous les domaines qui les concernent et faciliter leur accès aux services et ressources en leur fournissant les orientations et conseils adéquats ;

· aider les producteurs ruraux dans la promotion et la réalisation de leurs projets, en favorisant leur organisation et en facilitant la mobilisation des appuis techniques et financiers dont ils ont besoin ;

· défendre les intérêts des producteurs ruraux ».

En application de l’article 9, les CRA créent une structure nationale 
dénommée « Réseau National des Chambres d’Agriculture » qui a 
pour 
missions :

· de coordonner au niveau national l’activité des chambres Régionales ;

· de représenter les Chambres Régionales d’Agriculture auprès des pouvoirs publics ou de toutes institutions publiques, privées, nationales ou internationales ;

· de nommer le Secrétaire Général National.

Selon le décret N 105/PRN/MDR du 18 mai 2001 portant application de la loi N 2000-15 du 21 août 2000 créant les Chambres Régionales d’Agriculture du Niger, chaque Chambre exerce dans son ressort et le réseau sur toute l’étendue du territoire national des fonctions et attributions dont les suivantes :


- présenter des propositions sur les moyens de développer les activités agro-
sylvo-pastorales ;


- collecter, produire et diffuser les informations économiques et 
professionnelles sur les activités ci-dessus ; à cet effet, elle peut créer les 
services ou les établissements chargés de l’assistance à la gestion et à la 
formation ;


- faire des suggestions à l’administration en vue de la formation, de 
l’organisation et de l’orientation professionnelle dans le secteur rural.

2. 2. Plan de Développement Stratégique pour la période 2009-2012

Dans son plan de Développement Stratégique pour la période 2009-2012, le RECA s’est fixé comme objectif de développer des actions concrètes autour des thématiques suivantes :


- la sécurité alimentaire et les revenus des producteurs ;


- les capacités techniques et organisationnelles du RECA, des chambres 
régionales et des OP faîtières ;


- la structuration des filières agro-sylvo-pastorales ;


- le financement des activités agro-sylvo-pastorales ;


- l’accès au marché des produits agricoles ;


- la gouvernance des OP, des CRA et du RECA ;


- le plan de promotion et de communication du RECA ;


- les outils d’aide à la décision au profit du secteur rural ;


- la professionnalisation des organisations de producteurs ;


- la gestion des ressources naturelles face aux changements climatiques ;


- les groupes sociaux vulnérables (femmes, jeunes) en agriculture ;


- l’intégration du marché régionale agricole (UEMO.A), CEDEAO) ;


- le cadre de suivi-évaluation axé sur les résultats.

La présente étude est d’autant plus importante que dans sa vision, « le RECA est convaincu que d’ici 2012, son intervention dans le secteur rural au Niger renforcera les capacités techniques et opérationnelles des producteurs ruraux et leurs organisations, qui bénéficieront d’une offre en matière de formulation de politiques et de stratégies de développement agricole et rural ». Page 15
Il convient de garder à l’esprit que dans le cadre de la mise en œuvre de son plan de développement stratégique, le RECA a établi un contrat d’activités, couvrant l’année 2009, avec la SNV, dont un des résultats attendus se résume ainsi qu’il suit, « le RECA et ses membres ont une compréhension adéquate de la stratégie du développement rural, l’intègrent dans leur planification et proposent au gouvernement des améliorations :


- au moins 70% des élus et des membres au niveau national et régional ont 
une bonne compréhension de la SDR ;


- au moins une proposition d’amélioration de la SDR est adressée au 
Gouvernement ». Page 3
En conclusion, il ressort de cette partie, une grande ambition du RECA pour l’appropriation des stratégies et politiques.
III.  Analyse ET PRINCIPAUX ENSEIGNEMENTS des stratégies et 
       politiques agricoles du Niger au regard des fonctions 
       et attributions du RECA

3. 1. De l’analyse

3. 1. 1. Les stratégies et politiques multi-sectorielles
Les « stratégies et politiques nationales agricoles au Niger », objet de la présente étude, émanent souvent de stratégies et politiques à caractère englobant, dont la Stratégie de Réduction de la Pauvreté (SRP) et le document de la Table Ronde des Partenaires au Développement du Niger sur la Lutte contre la Pauvreté, qu’il convient de résumer et d’analyser. Cette démarche présente l’avantage de dégager la complémentarité entre les documents.
Afin de favoriser au mieux cette complémentarité, plusieurs documents de stratégies traitant directement ou indirectement des stratégies et politiques agricoles ont fait l’objet de notes de lecture et d’analyse.
Le Niger a adopté en janvier 2002, une Stratégie de Réduction de la Pauvreté (SRP) dont l’ambition est de réduire l’incidence globale de la pauvreté de 63% à moins de 50% à l’horizon 2015. Dans cette perspective, elle assigne au secteur rural une place centrale. 

Pour rendre opérationnelle la SRP, plusieurs politiques et programmes sectoriels ont été élaborés, dont la Stratégie de Développement Rural adoptée en novembre 2003. 

Son objectif global est de réduire l’incidence de la pauvreté rurale de 66% à 52% à l’horizon 2015. 

Après une première étape de mise en œuvre, la SRP a été révisée dans une version intitulée « Stratégie de Développement accéléré et de Réduction de la Pauvreté (SDRP) 2008-2012 ».

La SDRP adoptée en octobre 2007, a été élaborée sur :

· une vision de développement plus ambitieuse ;

· un alignement sur les OMD et les autres engagements internationaux ;
· l’option d’une croissance favorable aux pauvres ;
· une réponse aux défis majeurs dont la croissance démographique, l’emploi, l’inégalité, et la vulnérabilité.  
La nouvelle stratégie de réduction de la pauvreté a été bâtie à partir :

· d’un bilan diagnostic et d’une analyse approfondie de la situation socio-économique du pays ;

· de la prise en compte du phénomène de la pauvreté dans toutes ses dimensions, sa complexité et ses implications multiples ; 
· des contraintes majeures qui entravent le développement du pays ;
· de l’identification des atouts et potentialités du pays.
Le Niger était d’autant plus fondé à élaborer une nouvelle stratégie de réduction de la pauvreté que les rapports de mise en œuvre de la SRP et les rapports de suivi des progrès vers les OMD, les résultats des revues conjointes dans les différents domaines et les rapports d’évaluation du Programme Spécial du Président de la République, ont mis en évidence les progrès accomplis dans l’atteinte des objectifs de lutte contre la pauvreté.

L’objectif global assigné à la nouvelle SDRP est d’améliorer le bien être des nigériennes et des nigériens.

La SDRP sera conduite selon sept (7) axes stratégiques :

· la recherche d’une croissance forte, diversifiée, durable et créatrice d’emplois;

· l’accès équitable aux services sociaux de qualité ;

· maîtrise de la croissance démographique ;

· la réduction des inégalités et le renforcement de la protection sociale des groupes vulnérables ;

· le développement des infrastructures ;

· la promotion d’une gouvernance de qualité ;

· la mise en œuvre efficace de la stratégie de réduction de la pauvreté.

A terme, quatre résultats sont attendus : 


- des revenus améliorés grâce à une croissance d’au moins 7% en 
moyenne 
sur la période 2008-2012 ;

- le taux de pauvreté ramenée de 6,1% en 2005 à 4,2% en 2012 ; 

- de nouveaux emplois créés ;

- des indicateurs sociaux améliorés.

La révision de la SRP a permis au Gouvernement de disposer d’une nouvelle stratégie plus ambitieuse.

Au cours des prochaines années, le Gouvernement mettra ainsi en œuvre la SDRP qui sera soutenue par le programme économique et financier et les politiques sectorielles dont la SDR.

Les enjeux majeurs sont, la recherche de la croissance, le développement du capital humain, le renforcement des infrastructures et la consolidation de la Gouvernance.  

Il convient de rappeler qu’une table ronde générale, réunissant le gouvernement du Niger et les bailleurs de fonds, s’était tenue en 1987 à Genève. Cette réunion avait été suivie de tables rondes sectorielles (développement rural, secteur privé, transports) en 1988. Mais « les troubles sociaux enregistrés entre 1989 et 1990 et l’instabilité politique qui a suivi la Conférence Nationale Souveraine de 1991 n’ont pas permis le respect intégral du calendrier de concertation adopté lors de la table ronde générale de 1987 et la capitalisation par le Niger des retombées positives du processus de la table ronde ». 
Une autre table ronde s’est tenue à Genève les 10 et 11 mars 1997. Elle avait pour objectifs principaux:

- obtenir une adhésion des participants autour de la gravité de la pauvreté ;

- mobiliser les bailleurs de fonds dans la lutte pour la réduction de la pauvreté, simultanément avec les politiques gouvernementales en matière d’ajustement et de gestion de la dette ;

- recueillir les marques d’intérêt et engagements pour le financement du Programme Cadre de Lutte contre la pauvreté ;

En conclusion, retenons que les stratégies et politiques agricoles occupent une place prépondérante dans les politiques multi-sectorielles, en y constituant un axe fondamental. La perception de la pauvreté par les ruraux a été intégrée dans le document de la SRP. 

La vision globale des stratégies multi-sectorielles permet aux OP, de tenir compte des autres secteurs dans la programmation de leurs activités, notamment l’accès aux services sociaux de base, dont l’éducation et la santé, indispensables au développement de l’Agriculture.  

3. 1. 2. Les stratégies et politiques nationales du secteur rural

Les stratégies et politiques nationales du secteur rural doivent être appréhendées dans :

· leurs relations avec les stratégies multisectorielles ;

· la vision et le champ d’intervention ; 

· le dispositif institutionnel de mise en œuvre.

La Stratégie de Développement Rural constitue actuellement l’unique cadre de référence de toutes les interventions. 

Les principaux documents, de stratégies et politiques du secteur rural antérieure sont les suivants :


- Principes directeurs d’une politique de développement rural pour le Niger 
(juillet 1992) ;

- Programme de relance économique. Relance du secteur rural    

           (juillet 1997) ;

- Stratégie de croissance agricole Durable. 
Au plan des relations avec les stratégies multisectorielles 
Rappelons que le Niger a adopté en janvier 2002, une Stratégie de Réduction de la Pauvreté, suite à un processus participatif et itératif. Son ambition est de réduire l’incidence globale de la pauvreté de 63% à moins de 50% à l’horizon 2015. Dans cette perspective, elle assigne au secteur rural une place centrale en constituant le principal moteur de la croissance économique. 

L’importance de ce secteur apparaît déjà à travers les effectifs de la population et les données macro-économiques du Niger. En effet, en 2001, sur les 11 millions d’habitants, 84% sont des ruraux, la contribution du secteur au PIB était de 41% en 2001 et à cette date, il procurait 44% des recettes d’exportation.

Dans ce contexte, il est apparu indispensable de préciser la SRP par des stratégies sectorielles, dont la SDR.

Dans son approche, est déjà adoptée dans les principes directeurs d’une politique de développement rural pour le Niger en 1992 élaborés après la tenue de la table ronde des bailleurs de fonds en juillet 1987, au cours de laquelle, il est adopté le principe de la préparation de tables rondes sectorielles. Celle relative au secteur rural, tenue à Niamey en mars 1988, n’a pas abouti aux résultats escomptés. Cet échec est en partie attribué à l’absence d’un document national de référence présentant la politique de développement rural du pays.

Fin 1988, afin de redynamiser le dialogue avec les bailleurs de fonds et d’assurer le suivi du programme de redressement économique et financier, un dispositif de coordination et de suivi des références est mis en place. Ce dispositif comprend : un comité interministériel, un comité technique (assisté par un secrétariat permanent) et des sous-comités sectoriels, parmi lesquels le Sous-Comité Développement Rural (SC/DR).

Le comité technique donne alors mandat au SC/DR pour l’élaboration d’un document cadre décrivant les principes directeurs d’une politique de développement rural pour  le Niger et dégageant les axes d’intervention. 

Alors que des tentatives de mise en œuvre des principes directeurs étaient en cours, le Programme cadre de Relance Economique a été en juillet 1997, avec une composante pour le secteur rural. 
En 1996/97, la Banque Mondiale a préparé un document intitulé « stratégie de croissance durable du secteur agricole pour le Niger », qui s’inscrit dans un processus de redéfinition de ses interventions dans le secteur rural à l’issue des projets en cours, dont plusieurs ont pris fin en 1998.

Pour redéfinir sa stratégie d’intervention dans le domaine du développement rural, la Banque Mondiale a choisi de s’appuyer sur le Sous Comité Développement Rural (SC/DR), structure interministérielle. 
Au plan de la vision et du champ d’intervention 
Au delà de la recherche d’une croissance accrue, les stratégies et politiques agricoles élaborées au Niger au cours des 20 dernières années, s’inscrivent dans une vision de développement durable.

Depuis l’adoption des Principes Directeurs d’une Politique de Développement Rural pour le Niger en 1992, le champ d’intervention les stratégies et politiques agricoles concerne l’agriculture, l’élevage, l’environnement, l’hydraulique, l’aménagement du territoire et le développement communautaire, dans une approche plus intégrée, en témoigne les 23 Programmes et Sous-Programmes de la SDR.
La Stratégie de Développement Rural constitue actuellement l’unique cadre de référence de toutes les interventions. 

Les stratégies et politiques du secteur rural, ont une caractéristique commune : la recherche d’une plus grande cohérence dans les interventions du secteur.

Au plan des dispositifs institutionnels de mise en œuvre
Les dispositifs institutionnels de mise en œuvre des stratégies reposent de plus sur les instances suivantes : 

· Comités Interministériels ; 

· Comités Techniques Développement Rural ; 

· Comités de Pilotages ; 

· Cadres de Concertation aux niveaux national et régional ; 

· Groupes de travail interdisciplinaires.

Depuis le Séminaire de Zinder sur les Stratégies d’intervention en milieu rural, et l’application de la Loi sur la Décentralisation, les organisations paysannes y sont de plus en plus impliquées. 
Les acteurs de l’agriculture, de l’élevage, de l’environnement, de l’hydraulique, de l’aménagement du territoire et du développement communautaire y trouvent les fondements de leurs actions.

En conclusion, il apparaît une forte propension a l’élaboration de stratégies et politiques agricoles au Niger.

Différents éléments du contexte international et national ont fortement marqué l’économie rurale du Niger, influençant ces stratégies et politiques : les Programmes d’Ajustement Structurelle du Secteur Rural et l’instabilité politique au Niger des années 90. 

Ces différents contextes n’ont pas permis une mise en œuvre conséquente des stratégies et politiques agricoles élaborées sur cette période :


-   Principes directeurs d’une politique de développement rural pour le 
Niger 
(juillet 1992)


- Programme de relance économique. Relance du secteur rural    

           (juillet 1997)


- Stratégie de croissance agricole Durable 
Le besoin d’une actualisation de ces stratégies et politiques agricoles au Niger, a coïncidé avec l’avènement de la SRP et l’élaboration sa stratégie sectorielle, la SDR.
3. 1. 3. Les stratégies et politiques de sécurité alimentaire

Dans les années 80, le Niger a réorienté sa politique agricole et alimentaire, passant de l’option d’auto suffisance alimentaire à celle de sécurité alimentaire dont tous les contours devraient être cernés dans un document spécifique. En outre, les actions réalisées dans ce domaine, semblaient souffrir d’une faiblesse de coordination et d’harmonisation et une insuffisance au niveau de l’adhésion et de la participation des populations, d’autre part.

Par ailleurs, en 1996, au Sommet Mondial de l’alimentation, le Niger a souscrit à l’initiative pour la sécurité alimentaire pour les pays à faibles revenus et à déficit vivrier.

La nécessité de mieux formaliser et matérialiser l’approche conceptuelle et d’améliorer les pratiques des différents acteurs s’est faite alors sentir, d’où l’élaboration de la SOSA. 

Les préoccupations de sécurité alimentaire ressortent dans trois documents de stratégies et politiques spécifiques à ce domaine :
- la Stratégie Opérationnelle de Sécurité Alimentaire (SOSA) est la Stratégie exhaustive, la plus actuelle et distinguant clairement les dimensions structurelles et conjoncturelles de la sécurité alimentaire. ;

- la Stratégie Nationale des Banques Céréalières du Niger peut être considérée comme un élément de sa composante conjoncturelle ;
- le Programme Complet de Sécurité Alimentaire, dont le financement n’était pas acquis.

Face aux difficultés de réalisation de la sécurité alimentaire, à court et à long termes, dans les Pays en Développement, les Organisations paysannes de ces pays ont développé le concept de Souveraineté alimentaire qui a fait l’objet d’un Forum régional en novembre 2006 à Niamey, organisé par le Réseau des Organisations Paysannes et de Producteurs Agricoles (ROPPA).

Pour mieux jouer leurs rôles, les OP devront porter une attention particulière aux différentes dimensions de la sécurité alimentaire et à la souveraineté alimentaire.

Au plan de la sécurité alimentaire à court terme

Les systèmes d’informations, la prévention et l’atténuation ainsi que la régulation des stocks sont des éléments essentiels de la sécurité alimentaire à court terme. S’agissant de la régulation des stocks, la gestion des Banques Céréalières constitue un élément essentiel de la sécurité alimentaire à court terme.

Systèmes d’informations, la prévention et l’atténuation des crises

Le second objectif général la SOSA prend en compte l’insécurité alimentaire à court terme, et vise à prévenir et à atténuer les crises alimentaires. 

Selon cette stratégie, la prévention et l’atténuation des crises supposent que la conditions préalable suivante soit satisfaites : la production d’informations fiables, c’est-à-dire bien collectées, bien analysées et transmises à temps aux décideurs. 

Ces informations sur les flux et les prix améliorent également la commercialisation des produits agro-sylvo-pastoraux. 
Le dispositif de prévention et de gestion des crises est complété par le Recensement Général de l’Agriculture et du Cheptel, la création de la Cellule Crise Alimentaire, la mise en place du Système d’Information sur les Marchés Agricoles SIMA et le Système d’information sur le Marchés à Bétail (SIM/Bétail).

Banques Céréalières et Sécurité alimentaire

Au delà de leur mission classique qui consiste à collecter, stocker  et céder pour le compte des villages ou des coopératives en période de soudure, d’importantes quantités de céréales, les banques céréalières ont élargi leur champ d’action en organisant un réseau national d’échanges entre les zones de production excédentaires et déficitaires. C’est dans ce contexte qu’un atelier tenu à Maradi du 24 au 28 février 1992 a défini cette stratégie devant servir de cadre de référence à tous les promoteurs des programmes des BC au Niger. 

Cette stratégie est en cours de révision par la Direction de l’Action Coopérative et de la Promotion des Organisations Rurales.
Selon la stratégie en cours, le besoin de mise en place d’une BC doit être exprimée par les populations dont l’implication et l’engagement ressortent clairement. 
Les OP devront porter  une attention particulière aux actions de sensibilisation, d’organisation, de formation de construction des locaux et de mise en place du fonds de roulement.

S’agissant de la formation, les OP devront insister sur : l’alphabétisation fonctionnelle ; les techniques de gestion, des stocks et de traitement des produits agricoles.

Au plan de la sécurité alimentaire à long terme

Une stratégie de sécurité alimentaire doit donc considérer à la fois l’insécurité alimentaire conjoncturelle et la insécurité alimentaire chronique, en veillant à ce que les réponses apportées soient réellement complémentaires et cohérentes entre elles.

Dans cette perspective, la présente stratégie fixe comme premier objectif général l’amélioration de manière durable de la sécurité alimentaire. Le second objectif général prend en compte l’insécurité alimentaire à court terme, et vise à prévenir et à atténuer les crises alimentaires.

Les stratégies de sécurité alimentaire sont fortement liées au Stratégies et politiques sectorielles et les stratégies et politiques sous-sectorielles, notamment à travers l’intensification des productions agro-sylvo-pastoraux.
Pour la SOSA et le PCSA, la sécurité alimentaire à long terme suppose des actions dans de nombreux domaines : 
1. institutions et services : organisation villageoise, vulgarisation/ formation, crédit, éducation, recherche appliquée, marchés et commercialisation, dispositions anti-aléas;

2. productions alimentaires : produits agricoles, élevages, pêche ;

3. infrastructures : stockage, transport/ communication, eau, éducation, santé ;

4. activités socio-économiques : génération de revenus, nutrition et santé

5. femmes : planning familial, allégement des travaux domestiques, activités professionnelles féminines ;

6. environnement : récupération des terres dégradées, foresterie rurale.

Au plan de la souveraineté alimentaire

Depuis 1996, les OP se mobilisent pour la souveraineté alimentaire définie par via campesina comme le droit pour un Etat ou une union d’Etats à définir une politique agricole et alimentaire sans tentation de déstabiliser les marchés intérieurs des autres pays  notamment par les exportations de produits alimentaires subventionnés à bas prix ».
Il est envisagé que les OP poursuivent la sensibilisation jusqu'à l’adoption de la souveraineté alimentaire dans les stratégies et politiques agricoles. Les OP pourraient 

En conclusion, retenons que la sécurité alimentaire doit donc considérer à la fois l’insécurité alimentaire conjoncturelle et l’insécurité alimentaire chronique, en veillant à ce que les réponses apportées soient réellement complémentaires et cohérentes entre elles.

Deux principaux enseignements peuvent être tirés des stratégies et politiques de Sécurité Alimentaire. 

Seize ans après, la Stratégie Nationale des Banques céréalières s’avère inadaptée et est en cours de révision profonde.

Si le Programme Complet de Sécurité Alimentaire n’a pas été réalisé, la SOSA quant à elle a connu un début d’exécution, avec notamment, le Recensement Général de l’Agriculture et du Cheptel, la mise en place de la Cellule Crise Alimentaire (CCA) ; l’amélioration des systèmes d’information sur les marches des produits agro-pastoraux.
3. 1. 4. Les stratégies et politiques sous sectorielles relatives à l’Agriculture
L’amélioration de la productivité et le développement durable des exploitations agricoles dépendent fortement des orientations, des réformes et des actions engagées dans de nombreux les domaines dont :

· la maîtrise de l’eau ; 

· le redressement de la fertilité des sols ; 

· la viabilité de l’approvisionnement en intrants ;

· la viabilité d’un dispositif intégrée d’appui/conseil ;

· la sécurisation foncière.

· l’accès aux services financiers dont le crédit ;

Ces aspects, qui constituent des préoccupations des organisations des producteurs (OP), sont des éléments des stratégies et politiques agricoles nationales dont les principales sont contenues dans les documents suivants:


- la Stratégie de Développement de l’irrigation et de la collecte des Eaux 
de Ruissellement ; 


- la Stratégie décentralisée et partenariale d’Approvisionnement en 
Intrants pour une Agriculture Durable (SIAD) qui prend en compte les 
stratégies et 
politiques issues du Sommet Africains sur les engrais, tenu à 
Abuja en 2006. 


- les principes d’orientation et les textes complémentaires.
Ces stratégies et politiques visent à rendre l’agriculture nigérienne plus productive, diversifiée et pérenne.

D’une manière générale, trois objectifs spécifiques sont visés :


- sécuriser l’agriculture ;


- accroître la productivité ;

- améliorer la compétitivité.

Les principaux groupes cibles de ces stratégies et politiques sont les suivants :

· les petits exploitants individuels ou organisés, en tenant compte du genre (femmes, enfants et les plus vulnérables) ; l’exploitation agricole est essentiellement familiale au Niger ;

· les grands exploitants. 
Au plan de la maîtrise de l’eau
Compte tenu des effets des aléas climatiques sur l’agriculture pluviale, le Niger a engagé plusieurs programmes de développement de l’irrigation et de traitement des terres dégradées (CES/DRS) dont : les Aménagements Hydro- Agricoles, A, le Projet de Promotion de l’Irrigation Privée, (PIP), le Projet Agro-Sylvo_Pastoral Nord Tillabery (PASP), les Projets de Mobilisation des Eaux dans les Régions de Tahoua, Dosso et Tillabery,  
L’importance de ce sous-secteur nécessitait des orientations et des alternatives de modèles d’irrigation. Ainsi, en 1999, le Niger a bénéficié d’un appui financier de la Banque Mondiale, et d’un appui technique de la FAO pour l’élaboration d’une stratégie nationale et opérationnelle de développement de l’irrigation élargie au domaine de la collecte des eaux de ruissellement.

Il s’agit d’une stratégie globale de valorisation des ressources en eau, devenue nécessaire pour asseoir les bases d’un développement agricole sécurisé, rentable et  durable, en saisissant notamment les opportunités d’investissement du secteur privé et de l’Etat.
Le contexte, marqué par une volonté politique de faire de l’irrigation et de la mobilisation des eaux de ruissellement des priorités nationales, exigeait une relecture de la SNDI/CER validée en 2001. Cette relecture est motivée aussi par une mise en cohérence avec la Stratégie de Développement Rural. Le contexte d’élaboration se résume ainsi qu’il suit :

- la ferme volonté des autorités de la 5ème République de faire de l’irrigation et de la mobilisation des eaux de ruissellement des priorités nationales;

- la mise en œuvre du volet micro barrage seuil AHA du Programme Spécial du Président de la République de 2001 à 2006 ;
- la mise en cohérence avec la Stratégie du Développement Rural (SDR) notamment à travers le Sous Programme Infrastructures Hydro agricoles et Programme de Lutte contre l’Insécurité Alimentaire par le Développement de l’Irrigation un des 4 programmes prioritaires. 

Pour mieux jouer leurs rôles dans le cadre de la mise en œuvre de la Stratégie de Développement de l’irrigation et de la collecte des Eaux de Ruissellement, les OP pourraient organiser leurs actions à travers les volets suivants : 

1. cadre organisationnel de l’agriculture irriguée ;

2.  régime juridique de la 
terre et de l’eau ;

3. répartition et renforcement des fonctions entre secteur public et secteur privé ;
4.  réalisation des aménagements ;
5.  restructuration et réhabilitation des AHA ;
6.  développement de la petite irrigation ;
7.  recherche et développement agronomique, socio-économique et technologique ;
8. renforcement du système de accès au financement de l’irrigation ;
9.  amélioration de l’approvisionnement ;
10.  suivi global des ressources naturelles protection environnement des sites d’irrigation et des bassins versants 
Au plan du redressement de la fertilité des sols et de l’approvisionnement en intrants
La situation du secteur rural nigérien reste préoccupante avec de nombreux défis à relever dont le redressement de la fertilité des sols. Il se pose un problème d’approvisionnement en intrants du fait notamment de :

· la non disponibilité des intrants en temps opportun et en tout lieu ;

· la faiblesse des moyens financiers des importateurs privés ;

· l’insuffisance de financement des producteurs pour l’achat des intrants ;

· la faiblesse des moyens de l’Etat pour appuyer suffisamment l’accès des producteurs aux intrants.

La levée des contraintes énumérées plus haut, est envisagée au niveau national et au niveau sous–régional. 

Au niveau national, les orientations stratégiques et les actions de la SRP et de la SDR, sont venues conforter celles adoptées à travers la Décentralisation et les options du Plan d’Action National sur la Fertilité des Sols et la Collecte des Eaux de Ruissellement (PANFS/CER). Le plan adopté en avril 2002 prévoit la mise en œuvre des actions pilotes de gestion de la fertilité des sols, l’appui aux institutions nationales, le renforcement du secteur privé des intrants, et le soutien aux organisations rurales.

 Au niveau sous-régional, la CEDEAO propose de mettre en place une stratégie de promotion des engrais, dont l’objectif général est de résoudre les principales contraintes du marché des engrais en Afrique de l’Ouest en vue d’accroître durablement la productivité agricole par une meilleure gestion de la fertilité des sols et une utilisation accrue d’engrais.

La stratégie régionale est basée sur 3 piliers : i) l’amélioration de l’environnement d’affaires régional pour le marché des engrais, ii) la stimulation de la demande solvable en engrais et iii) la stimulation de l’offre d’engrais. Ces 3 piliers sont complémentaires et constituent les 3 programmes de base de la stratégie.

Le succès de la stratégie adoptée au Sommet Africain sur les engrais en juin 2006 à Abuja dépendra fortement de l’engagement et de l’implication effective des Etats membres, et du secteur privé. 

La principale résolution a déclaré que l’engrais aussi bien de source inorganique qu’organique est un produit stratégique sans frontières. A ce titre l’engrais doit bénéficier de traitements fiscaux particuliers et circuler librement. Parmi les principales dispositions préconisées, il faut retenir que dans l’immédiat des subventions adéquates doivent être accordées en faveur des agriculteurs.
C’est pour tenir compte de toutes ces évolutions et apporter des solutions adaptées aux  difficultés que rencontre la filière des intrants que, le projet promotion de l’utilisation des intrants agricoles par les organisations des producteurs a développé plusieurs activités en direction des organisations paysannes. Il est apparu alors opportun de capitaliser l’expérience du projet à travers l’élaboration d’une Stratégie Décentralisée et Partenariale d’Approvisionnement en Intrants pour une Agriculture Durable (SIAD). 

L’élaboration de la SIAD a été assurée de façon participative, sur une base partenariale et décentralisée.

La mise en œuvre de cette Stratégie implique les OP, a travers notamment, le Projet Intensification de l’Agriculture par le renforcement de Boutiques d’Intrants Coopératives (IARBIC),  

Afin de jouer leurs rôles dans le cadre de la mise en œuvre de la SIAD, les OP porteront une attention particulière aux dispositions relatives :
· au Comité paritaire de concertation réunissant les ministères concernés, les représentants des collectivités décentralisées, des producteurs, des opérateurs économiques, et des partenaires au développement et devra traiter des grandes questions de portée nationale;
· aux Comités paritaires régionaux de concertation, qui accorderont une large place aux OP, aux privés et aux Chambres régionales d’Agriculture, et qui traiteront  des questions de portée régionale.
Au plan de l’appui/conseil.
Force est de constater, un dysfonctionnement profond de l’appui/conseil aux producteurs, depuis la fin des activités du Projet National de la Recherche Agronomique et du Projet de Renforcement des Services d’Appui à l’Agriculture.

L’orientation générale actuelle est le renforcement des services nationaux d’appui aux producteurs à travers un dispositif intégrée d’appui/conseil basé sur :


 - le renforcement des mécanismes et procédures de transfert et de 
dissémination de technologies,

- la mise au point de technologies basées sur les priorités de recherche 
agronomique


- le renforcement de l’interface entre la recherche et le développement.

S’agissant du renforcement des mécanismes et procédures de transfert et de dissémination de technologies, les OP devront porter une attention particulières aux actions suivantes : instauration d’un système de Recherche/Développement paysan impliquant les organisations des producteurs notamment autour des Champs-Ecoles ; élaboration d’un système de communication pour la diffusion des technologies ; élaboration des programmes de formation des agents d’appui/conseil des secteurs publiques ; formation continue des agents d’appui/conseil du secteur privé ; renforcement des capacités du personnel enseignant de l’Institut Pratique de Développement Rural (lPDR) de Kollo ; renforcement des capacités des organisations pour présenter des projets élaborés pour financement.

Concernant la mise au point de technologies basées sur les priorités de recherche agronomique, les OP devront s’intéresser particulièrement aux actions suivantes : opérationnalisation du Comité National de Recherche Agronomique ; formulation d’une stratégie à moyen terme de recherche renforçant l’intégration du SNRA ; développement et renforcement des conventions de coopération avec les organisations de producteurs, les Inter-Professions, les Projets et les Institutions Nationales de Production ; capitalisation des technologies mises au point ou introduites au Niger ; création et opérationnalisation d’un Fonds National de la Recherche Agronomique (FNRA) compétitif.

Quant au renforcement de l’interface entre la recherche et le développement, l’implication des OP est importante dans les actions suivantes : production et diffusion des articles de recherche, rapports techniques, bulletins de liaison scientifiques, affiches, posters, articles de vulgarisation , dépliants et fiches techniques ; formulation d’une stratégie à moyen terme pour la constitution d’un système national d’appui/conseil (SNAC) aux producteurs ; création d’une synergie permanente entre les acteurs de la recherche, les services d’appui, les cadres de concertation des filières et les organisations des producteurs ; renforcement de la Cellule Recherche-Vulgarisation.

Au plan de la sécurisation foncière
L’adoption de la Loi d’Orientation du Code Rural, et des textes complémentaires, le dispositif institutionnel mis en place aux niveaux national, régional, départemental et local, constituent une avancée significative dans la sécurisation foncière. 

Le Niger s’est engagé dans la promotion de codes foncier, pastoral et forestier, encourageant une gestion responsable et durable des ressources, notamment à travers les actions suivantes, qui concernent directement les OP : sensibilisation des populations sur les textes régissant la gestion des ressources naturelles ; renforcement des capacités des membres des Commissions Foncières (CoFo) ; diffusion des textes régissant la gestion des ressources naturelles.
Au plan de l’accès aux services financiers dont le crédit 
La Stratégie de Développement de l’irrigation et de la collecte des Eaux de Ruissellement ;
Comme indiqué plus haut, l’accès au financement de l’irrigation est un volet de la Stratégie de Développement de l’irrigation et de la collecte des Eaux de Ruissellement. Il est envisagé : 

- de créer un fonds de garantie ; 
- d’appuyer le développement des mutuelles d’épargne et de crédit décentralisés ; 
- de  renforcer et consolider les moyens de refinancement des Systèmes Financiers Décentralisés (SFD).
Quant à la Stratégie décentralisée et partenariale d’Approvisionnement en Intrants pour une Agriculture Durable (SIAD), elle appréhende le crédit à travers le warrantage qui permet l’accès aux intrants agricoles.

En conclusion, retenons que les producteurs ont une place importante dans ces stratégies et politiques relatives à l’agriculture. En témoignent :


- la maîtrise d’oeuvre déléguée accordée par l’Etat à l’Association 
Nigérienne de la Promotion de l’Irrigation Privée ANPIP ;


- le rôle des producteurs dans le warrantage, en vue de faciliter l’accès 
aux intrants par les utilisateurs.
Ces stratégies et politiques agricoles sont liées à la SDR à travers les programmes dont :

· le sous-programme 4.1 : Infrastructures hydro-agricoles ;

· le programme 6 : Recherche-Formation-Vulgarisation ;

· le programme 11 : Lutte contre l’insécurité alimentaire par le Développement de l’Irrigation ;

· le Programme 7 : Renforcement des institutions publiques du secteur rural.
3. 1. 5. Les stratégies et politiques sous sectorielles relatives a l’Elevage
L’amélioration de la productivité et le développement durable de l’élevage dépendent fortement des orientations, des réformes et des actions engagées dans de nombreux les domaines dont :

- la gestion des ressources naturelles;

- la santé animale;
- l’amélioration de la productivité des animaux

- l'organisation et à la professionnalisation des acteurs
- la viabilité de l’approvisionnement en intrants ;

- la viabilité d’un dispositif intégrée d’appui/conseil 

- la sécurisation foncière ;

- l’accès aux services financiers dont le crédit ;

Pour cerner le contexte et la justification de l’élaboration de ce document, il convient de se référer notamment, à la baisse de la productivité de ce secteur et à la sous utilisation des ressources animales. En effet, ces dernières années, l’importation massive du Niger en lait contraste avec ses ressources animales abondantes et la place  de l’élevage  dans l’économie nationale.

Aussi, le Gouvernement a t-il décidé de tout mettre en oeuvre pour relancer ce secteur, confié au Ministère des Ressources Animales qui venait d’être créé.

L’initiative de mener une consultation sectorielle avec l’ensemble des acteurs pour examiner les modalités de cette relance traduit la volonté des autorités, de tirer les leçons du passé et de partir sur de nouvelles bases avec une nouvelle vision. C’est pour concrétiser cette volonté politique que le Gouvernement a engagé sur une base participative un processus d’élaboration d’un document cadre de relance de l’élevage. 

Il en a découlé des débats populaires, une prise en compte des préoccupations de la base, une analyse critique sur l’état des lieux, et l’adoption d’axes stratégiques et de programmes pertinents.

Le Gouvernement souhaite ainsi, contribuer de manière significative à la réduction de la pauvreté par la création d’emplois avec comme objectif, l’approvisionnement des villes en produits animaux à travers un programme d’insertion des jeunes notamment la création de 3000 unités d’élevage par an à titre expérimental en faveur de nouveaux acteurs susceptibles de constituer des emplois viables. 

Les femmes et les jeunes considérés comme acteurs de changement verront ainsi leur rôle social particulièrement renforcé. Environ 10.000 groupements féminins répartis sur 2.500 villages seront intimement impliqués dans des opérations spécifiques.

Le Plan de Relance du secteur de l’élevage constitue donc un outil d’orientation et de coordination entre les mains des différents acteurs (éleveurs, commerçants, prestataires de service, consommateurs, État et partenaires au développement) qui disposent ainsi d’un cadre de référence et d’actions pour impulser les initiatives de développement et les interventions.
Le document cadre de relance de l’Elevage au Niger, constitue la principale référence des stratégies et politiques spécifiques à ce domaine.

Au plan de la gestion des ressources naturelles
Les OP devront contribuer a une gestion rationnelle des ressources naturelles et la valorisation des zones a vocation pastorales.

Au plan de la santé animale
Dans ce domaine, le document cadre préconise les actions suivantes : l’amélioration des connaissances sur les maladies, la lutte contre les principales maladies, la privatisation des professions zootechniques et vétérinaires, l'identification de zones particulières de contrôle sanitaire de productions destinées aux exportations. 
Au plan de l’amélioration de la productivité des animaux 
Il convient d'améliorer l'alimentation et l'abreuvement du bétail par un bon maillage en infrastructures d’une part, et d’améliorer les performances génétiques des animaux.
Au plan de l'organisation et à la professionnalisation des acteurs
Les interventions à l'endroit des organisations de producteurs et des opérateurs économiques en général doivent se fonder sur l'approche locale et par filière. Les actions à entreprendre dans le cadre de l'appui à ces organisations doivent être axées sur la systématisation de la formation et de la sensibilisation des acteurs.

D’une manière générale, de nombreuses mesures et reformes sont prises dans des systèmes intégrés, qui concernent l’agriculture et l’élevage. Il n’est pas nécessaire d’y revenir. Il s’agit notamment de :

· la viabilité de l’approvisionnement en intrants ;

· la viabilité d’un dispositif intégrée d’appui/conseil ;

· la sécurisation foncière.

· l’accès aux services financiers dont le crédit ;

3. 1. 6. Les stratégies et politiques sous sectorielles relatives à l’Environnement et 
     à la Lutte Contre la Dérsertification
La protection de l’Environnement, la Lutte Contre la Désertification et le développement durable, dépendent fortement des orientations, des réformes et des actions engagées dans de nombreux les domaines dont :

· la gestion rationnelle des ressources naturelles ; 

· la restauration des terres dégradées ;

· l’adaptation aux Changements et Variabilité Climatiques (SNPA/CVC)
· la protection de la biodiversité et mise en place d`une base de données Environnementales ;

· l’appui aux filières forestières et halieutiques en améliorant  l’approvisionnement en intrants, le dispositif intégré d’appui/conseil ; l’accès aux services financiers dont le crédit ;

· La promotion de code forestier encourageant une gestion responsable et durable des ressources.
Toute stratégie et politique relative à l’Environnement et à la Désertification devra en tenir compte. 

De l’analyse documentaire et des entretiens avec les acteurs du secteur rural, il ressort que les stratégies et politiques de l’Environnement et de la Lutte Contre la Désertification, sont contenues dans les documents suivants :



- le Plan National de l’Environnement pour un Développement Durable, 
décliné en six stratégies spécifiques, en particulier, la Stratégie Nationale 
et 
de son Plan d’Action en matière de Changements et Variabilité Climatiques 
(SNPA/CVC) ;

- le document de la Consultation Sectorielle sur l’Environnement et la 
Lutte 
Contre la Désertification ; 


- la Stratégie de la Pêche et de la Pisciculture.

Du point de vue du contexte et de la justification de ces stratégies et politiques, deux situations se présentent.

Premièrement, l’application des conventions signées et ratifiées par le Niger a conduit à l’élaboration d’importantes stratégies et politiques dans le domaine de l’Environnement et de la Lutte Contre la Désertification. Il s’agit notamment de celles issues du Plan National de l’Environnement pour un Développement Durable (PNEDD), relatives  aux aspects suivants :

· lutte Contre la Désertification et de Gestion de Ressources Naturelles (PAN/LCD – GRN) ;

· eau et développement durable ;

· Energie et développement durable;

· Environnement urbain et cadre de vie ;

· de Gestion de la biodiversité biologique ;
· Changement et Variabilités climatiques.
Deuxièmement, d’autres stratégies et politiques sous-sectorielles relatives à l’Environnement et de la Lutte Contre la Désertification découlent de la mise en œuvre de la SDR. Retenons deux illustrations :


- le document de la Consultation Sectorielle sur l’Environnement et la Lutte Contre la Désertification ; 


- la Stratégie de la Pêche et de la Pisciculture.
Les préoccupations énoncées plus haut, sont contenues dans ces documents de stratégies et de politiques environnementales.

Au plan de la gestion rationnelle des ressources naturelles et restauration des terres dégradées

Au Niger, la fragilité des ressources naturelles apparaît clairement dès qu’on examine ses zones agro-climatiques. En effet, la zone soudanienne ne couvre que 1% de la superficie totale du pays, la zone soudano-Sahélienne et sahélienne est estimée à 10% du territoire, la zone sahélo-saharienne représente12% de la superficie du pays et la zone saharienne qui couvre 77% du Niger. 
La lecture environnementale des problématiques du développement rural, fait ressortir :

· une crise des productions agricoles ;

· une crise du développement pastoral ; 

· un recul des forêts et une crise énergétique ; près
· une réduction de la biodiversité ; 

· une dégradation des terres, une formation de glacis et de dunes de sables

· un ensablement des terres de culture et des plans d’eau ;

· une récurrence des catastrophes naturelles.
Cette situation est largement partagée par de nombreux pays dont ceux du Sahel, justifiant des stratégies et politiques relatives à l’Environnement et la Lutte Contre la Désertification. 

La gestion rationnelle de l’Environnement, par des approches participatives, est donc une préoccupation nationale, régionale et internationale. Dès lors, les stratégies et politiques sous-sectorielles relatives à l’Environnement et à la Lutte Contre la Désertification, ont des fondements nationaux et internationaux.  

Ainsi, le Plan National de l’Environnement pour un Développement Durable (PNEDD), s’inscrit dans les suites de la conférence internationale de Rio (1992). Le processus de préparation a démarré en 1995. Il s’agit d’un processus itératif et participatif. 
Le PNEDD est conçu sur la base des programmes nationaux, élaborés au cours des dernières années, (ou en cours de préparation), et distinguées en trois catégories de documents :
· les programmes qui s’intéressent directement aux ressources naturelles :

* Plan National de Lutte conte la Désertification (PNCD ; 1985, révisé en 1991).

* Programme National de Gestion des Ressources Naturelles (PNGRN ; 1993).

* Schéma Directeur de mise en valeur des ressources en eau (1994, révisé en 1997).

* Plan d’Action Forestier Tropical (PAFT; 1985)

· les politiques qui ont un lien étroit avec l’environnement :

* Principes directeurs de développement rural (1992)

* Code Rural (1993)

* Politique nationale de population (1992)

* Politique de promotion de la femme (1994)

* Politique sectorielle de santé (1995)

* Programme de relance économique (1997)

· les grands programmes transversaux :

* Programme cadre de renforcement des capacités de gestion de l’économie et de promotion d’une bonne gouvernance

* Programme cadre de promotion du secteur privé

* Programme cadre national de lutte contre la pauvreté.
L’élaboration du PNEDD a apportée ne innovation dans les principes guidant la politique environnementale :

· la nécessité d’une approche globale ;

· l’importance de centrer l’attention sur les composantes humaines et sociales de l’environnement ;

· l’impératif de la vision à long terme et de l’approche « pro-active » ;

· la nécessité de l’implication et de la participation des populations à travers des structures décentralisées efficaces ;

· l’obligation d’établir des priorités pratiques ;

· le besoin de s’appuyer sur les acquis ;

· l’obligation de cohérence et de cohésion.
Par ailleurs, la stratégie s’articule autour de deux axes principaux : les ressources naturelles et le développent des capacités en environnement.

La Consultation Sectorielle sur l’Environnement et la Lutte Contre la Désertification prend en compte ces principes. Elle correspond à un engagement du Niger, de partager avec les acteurs et particulièrement les partenaires techniques et financiers, les préoccupations du Niger, ses options stratégiques et son plan d’action à moyen terme.
En outre, cette consultation sectorielle est organisée, afin de : susciter l’adhésion des partenaires au Plan d’Action à Moyen Terme, en tant que traduction de cette vision partagée ; favoriser l’engagement accru des partenaires à accompagner le Niger dans la mise en œuvre des actions prioritaires identifiées.

Dans le cadre de la gestion rationnelle des ressources naturelles et la restauration des terres dégradées, les OP pourront contribuer aux actions suivantes 
1 élaboration et/ou finalisation et vulgarisation des textes législatifs et réglementaires ;
2 sensibilisation et formation des populations rurales en techniques de CES/DRS ; 
3 protection des terres de cultures contre l’ensablement ; 
4 restauration des terres dégradées dans les zones en marges du Désert ; 
5 gestion intégrée de la fertilité des sols et des eaux.
Au plan de l’adaptation aux changement et la viabilité climatiques

Les changements et la viabilité climatiques ont engendré de profondes détériorations des ressources et milieux naturels. Les débats se focalisent ces dernières années sur ces phénomènes et d’autres défis environnementaux majeurs
· environnement urbain et cadre de vie ;

· les déchets solides ;

· les eaux usées et excréta ;

· les déchets industriels ;

· les déchets gazeux ;

· les déchets biomédicaux.

Il en découle la Stratégie Nationale et Plan d’Action en matière de Changements et Variabilité Climatiques (SNPA/CVC). 

Cependant, il convient de retenir que son élaboration et sa mise en œuvre entrent dans le cadre de la mise en œuvre de la Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements climatiques (CCNUCC) que le Niger a signée et ratifiée respectivement en juin 1992 et juillet 1995. Le Programme Changements et Variabilité Climatiques, constitue un des six (6) programmes prioritaires du Plan National de l’Environnement pour un Développement Durable du Niger (PNEDD).

Dans le cadre de l’adaptation au changement et à la variabilité climatique, les OP pourront contribuer aux actions suivantes : 
1. collecte des données sur le gaz et les effets de serre ;

2. création d’une base de données d’indicateurs d’impact environnemental ; 
3. la mise en œuvre des pratiques d’utilisation des sols et des ressources conservatrices de l’environnement ;

4. identification et application de mesures d’adaptation aux changements climatiques ;

5. sensibilisation, information et formation sur les changements climatiques ;

6. promotion et transfert de technologies alternatives
Au plan de la protection de la biodiversité et mise en place d`une base de données Environnementales.

Il résulte d’une synthèse de la Communication du Niger à la sixième Conférence des Parties à la Convention et d’études thématiques portant sur :

· l’inventaire des gaz a effet de serre (GES) ;

· les stratégies et mesures pour la limitation des émissions de GES ;
· la vulnérabilité et l’adaptation aux changements climatiques ;
· la sensibilisation du public, l’éducation, la formation et le renforcement des capacités ;
· le transfert des technologies et le renforcement des capacités ;
· les systèmes d’observation systématique des changements climatiques.
Dans le cadre de la protection de la biodiversité et la mise en place d`une base de données environnementales, les OP devront contribuer aux actions suivantes : 
6 création d’une base de données d’indicateurs d’impact environnemental ; 
7 élaboration et/ou finalisation et vulgarisation des textes législatifs et réglementaires ; 
8 conduite des champs fora de diversité pour l’utilisation efficiente et la conservation à la ferme des ressources phytosanitaires locales ; 
9 état de l’agro-biodiversité des agro-systèmes en vue de l’identification de ceux représentatifs du pays pour un suivi à long terme ; 
10 dynamique de l’agro-biodiversité des agro-systèmes représentatifs du pays ; renforcement des capacités des chercheurs en biodiversité ; 
11 appui à la conservation ex situ des ressources phyto-génétiques.
L’appui aux filières
Suite au constat de l’existence d’importantes potentialités dans le domaine de la pêche et de la pisciculture d’une part et de sa faible prise en compte dans les politiques agricoles d’autre part, il est apparu que ce sous secteur constitue une opportunité pouvant contribuer aux processus de développement local et de décentralisation. La promotion de ce sous-secteur permet également d’améliorer l’intégration des communautés de pêche dans les prises de décisions à la base.

Face à cette problématique, il ressort du plan d’action du Programme 3 de la SDR, en son sous-programme 3.1, l’élaboration de stratégies pour toutes les filières dont celle de la pêche et l’aquaculture. 

La présente stratégie définit les nouvelles orientations et constitue le cadre unique de référence dans ce domaine. Sa mise en œuvre sera assurée à travers le sous-programme pêche aquaculture, qui est intégré dans le Plan d’Action à Moyen Terme (PAMT) 2006-2011, objet de la consultation sectorielle sur l’Environnement et la Lutte contre la Désertification, tenue en novembre 2005.

Se basant sur l’exemple de la Stratégie nationale de la pêche et de l’aquaculture, et la stratégie de développement de la filière gomme arabique, les OP pourraient mettre un accent particulier sur :

1. l’actualisation des stratégies des autres filières forestières ;

2. la structuration et la professionnalisation des filières ;

3. l’appui aux filières forestières et halieutiques en améliorant  l’approvisionnement en intrants, le dispositif intégré d’appui/conseil,      l’accès aux services financiers dont le crédit. 
En conclusion, retenons qu’un important effort de mise en cohérence des stratégies et politiques dans ce domaine a été réalisé à travers le PNEDD et la consultation sectorielle sur l’Environnement et la Lutte Contre la désertification. 

La mise en œuvre de stratégies et politiques permettra de mieux apprécier la contribution au développement économique du Niger. C’est le cas de celle relative à la pêche et l’aquaculture dont l’élaboration est une innovation. La structuration et la professionnalisation de cette filière constituent un exemple pour les filières forestières.
Du point de vue de l’impact environnemental, il est attendu de la mise en œuvre de ces stratégies et politiques, notamment, un impact sur la protection et la conservation des ressources naturelles en général et des sols en particulier. 
Les programmes envisagés auront un effet bénéfique sur le milieu ambiant et contribuera à la lutte contre la désertification.
3. 1. 7. Les stratégies et politiques sous sectorielles relatives à la micro-finance
Depuis la liquidation des institutions financières mises en place par l’Etat, le problème du financement du secteur rural se pose avec acuité, et ce, d’autant plus que les banques privées ne s’engagent pas suffisamment dans le financement du monde rural, limitant ainsi les crédits nécessaires à l’investissement agricole, à la mise en valeur des ressources et à la commercialisation des produits agro-sylvo-pastoraux.. 

C’est seulement à la fin des années 1980 que les premières tentatives de construire des institutions pérennes, capables de fournir des services financiers adaptés aux populations les plus pauvres, ont vu le jour au Niger avec les premiers pas du réseau de Mutuelles Caisses Populaires d’Epargne et de Crédit (MCPEC), en 1989. 
Ces systèmes restent fragiles et leur couverture des besoins limitée. Ils visent une amélioration en termes de :

- levier et de sécurisation des activités économiques familiales ou individuelles (femmes notamment) ;
- redistribution d’une part plus importante de la valeur ajoutée créée au long des filières agricoles vers les petits producteurs.

Cette évolution a été favorisée au niveau régional, par la conception et l’adoption d’un cadre juridique commun au niveau de l’UEMOA. Au niveau national, la micro-finance est également prise en compte dans la SRP et la SDR. 

Dans ce contexte il a paru opportun à une large part des acteurs intéressés, de réfléchir ensemble et de définir des valeurs communes permettant de se projeter de façon coordonnée dans l’avenir. 

Cette réflexion a porté sur :

- une analyse du contexte et un diagnostic de la micro-finance au Niger ;

- l’affirmation de grands principes directeurs et l’élaboration d’une vision à long terme du secteur ;

- la conception d’une stratégie opérationnelle sur quatre ans comportant objectifs, mesures et actions, 

- une récapitulation mettant en lumière le rôle et la contribution attendue des différents acteurs ;

- des outils de suivi et de pilotage de cette stratégie.
Ainsi, en 1999, au cours de la préparation du Programme de Développement des Services Financiers Ruraux (PDSFR), la plupart des acteurs impliqués dans le secteur de la micro-finance ont manifesté leur souhait de préparer en commun un document de stratégie qui reflète une vision commune de la situation présente et de ses perspectives futures d’évolution.
Le FIDA qui avait pris l’initiative d’appuyer le Gouvernement dans la préparation du PDSFR, et la Banque Mondiale ont dégagé des ressources qui ont permis d’appuyer ce processus de 2000 à 2001.
Cependant, la stratégie n’a été adoptée par le Gouvernement qu’en mars 2004. 

Basés sur les besoins exprimés par les débiteurs des Institutions de Micri-finance promues dans le cadre de cette stratégie, le crédit est davantage gouverné par la demande. Cette approche donne plus de rôle aux bénéficiaires de crédits.

Cependant, l’évolution est lente ; et les crédits à moyen et long termes sont très limités.
En conclusion, retenons que la durabilité des stratégies et politiques examinées ci-dessus, dépend de plusieurs facteurs dont les principaux sont :

· la permanence du soutien politique ;

· le respect des normes et valeurs socioculturelles de la population bénéficiaire ;

· la clarification des mécanismes de diffusion et d’adoption des actions, des mesures et reformes;

· la clarification des rôles de tous les acteurs ;

· leur appropriation les acteurs dont les OP ;

· l’allocation sans interruption des ressources financières requises ;

Il est attendu de ces stratégies et politiques:
        - l’amélioration de la sécurité alimentaire ; 

        - l’amélioration de la souveraineté alimentaire
- l’augmentation de la productivité ;

- l’augmentation des revenus des paysans ;

- la préservation des ressources naturelles ;
- la maîtrise du développement, qui valorise les communautés rurales du fait de leur participation et du contrôle des actions qu’elles exercent.

- le renforcement des capacités des acteurs dans divers domaines dont : la  gestion des ressources naturelles, les techniques de production, de transformation, de stockage, de commercialisation ;

- la création d’emplois dans le secteur. Les emplois créés réduisent l’exode 
rural et améliorent ainsi la cohésion familiale ;
- le renforcement des SFD.
3. 2. Des principaux enseignements 

Certes, le Niger dispose d’importantes stratégies et politiques agricoles. Cependant, celles-ci ont eu des effets limités sur la sécurité alimentaire qui est la première thématique retenue par le RECA. Le Niger fait partie des pays d’Afrique qui produisent ce qu’ils ne consomment pas, (le niébé et le bétail sont essentiellement exportés) et consomment ce qu’ils ne produisent pas (en témoigne l’importation massive de lait sous toutes les formes), accentuant ainsi sa dépendance alimentaire.

Certaines stratégies et politiques proviennent d’une impulsion extérieure. Notons à titre d’exemples, la SRP initiée par la Banque Mondiale suit au constat d’échec des Politiques d’Ajustement Structurel (PAS) et celles relatives à l’Environnement qui rentrent dans le cadre de la mise en œuvre des conventions signées et ratifiées par le Niger.

De l’analyse documentaire, il ressort que les stratégies et politiques sectorielles agricole intègrent de nombreuses préoccupations des producteurs notamment :

· la recherche agronomique, la formation et le transfert des technologies ;

· la durabilité de la gestion des ressources naturelles dont les techniques adaptées et la sécurisation foncière sont des aspects fondamentaux ;
· la sécurisation foncière ;
· le financement ;
· la professionnalisation des producteurs ;
· l’intégration économique régionale, dont les investissements régionaux, le développement des échanges, les rôles des organisations régionales, la CEDEAO et l’UEMOA notamment. 
Le tableau ci-dessous indique pour chaque thématique pour lequel le RECA s’engage à jouer un rôle important, des exemples de  stratégies et politiques agricoles auxquelles il pourrait se référer pour tirer ses actions.
	Thématiques du RECA
	Stratégies et politiques agricoles

	Sécurité alimentaire et les revenus des producteurs 
	- Programme 9.3 de la SDR : augmentation des revenus des plus vulnérables
- Programme 11 de la SDR : Lutte contre l’Insécurité alimentaire par le Développement de l’Irrigation

- Document cadre de relance du secteur d’Elevage au Niger

- Stratégie opérationnelle de Sécurité Alimentaire 

	Capacités techniques et organisationnelles du RECA, des chambres régionales et des OP faîtières 
	- Programme 6 de la SDR : Recherche Formation –Vulgarisation-
- Programme 3 de la SDR : Organisation professionnelles et structuration des filières
- Document cadre de relance du secteur d’Elevage au Niger

	Structuration des filières agro-sylvo-pastorales 
	- Programme 3 de la SDR : Organisation professionnelles et structuration des filières
- Stratégie de Développement de la Pêche et de l’Aquaculture

	Financement des activités agro-sylvo-pastorales 
	- Programme 5 de la SDR : Système financiers ruraux 
- Stratégie Nationale de micro-finance 

	Accès au marché des produits agricoles 
	-Sous-Programme 3.3 Mise en marché des produits agro-sylvo-pastoraux
- Stratégie de Développement de la Pêche et de l’Aquaculture

	Gouvernance des OP, des CRA et du RECA 
	- Programme 7 de la SDR : Renforcement des institutions publiques du secteur rural

	Plan de promotion et de communication du RECA 
	- Programme 7 de la SDR : Renforcement des institutions publiques du secteur rural

	Outils d’aide à la décision au profit du secteur rural 
	- Programme 7 de la SDR : Renforcement des institutions publiques du secteur rural

	Professionnalisation des organisations de producteurs 
	- Programme 3 de la SDR : Organisation professionnelles et structuration des filières
- Stratégie de Développement de la Pêche et de l’Aquaculture

	Gestion des ressources naturelles face aux changements climatiques 
	- Programme 2 de la SDR : Gouvernance locale des ressources naturelles
- Consultation Sectorielle sur l’Environnement et la Lutte Contre la Désertification

- Stratégie Nationale et Plan d’Action en matière de Changements et Variabilité Climatiques (SNPA/CVC)

- Programme National de l’Environnement pour un développement durable (PNEDD)

	Groupes sociaux vulnérables (femmes, jeunes) en agriculture 
	- Programme 9.3 de la SDR : Réduction de la vulnérabilité des ménages

	Intégration du marché régionale agricole 
	- Sous-Programme 3.3 Mise en marché des produits agro-sylvo-pastoraux

	- Cadre de suivi-évaluation axé sur les résultats.
	- Mise en œuvre de la SDR
- Consultation Sectorielle sur l’Environnement et la Lutte Contre la Désertification


Précisons que cette comparaison n’est pas exhaustive. Elle a pour objet de montrer  la prise en compte des préoccupations du RECA dans les stratégies et politiques agricoles du Niger qui sont dans la plus part des cas, en début de mise en œuvre et insuffisamment connues par les OP. 

Pour clore sur cette deuxième partie, notons qu’au cours des 20 dernières années, de nombreuses stratégies et politiques agricoles ont été adoptées au Niger, tant dans une vision globale que dans la perspective de lever des contraintes spécifiques à l’agriculture, à l’élevage, à l’environnement et la lutte contre la désertification.

Avant 1998, différents éléments du contexte international ont fortement marqué l’économie rurale du Niger. La crise financière a réduit considérablement les ressources financières nécessaires à l’agriculture. A cela s’ajoute l’instabilité politique des années 90. 

Ces différents contextes n’ont pas permis une mise en œuvre conséquente des stratégies et politiques agricoles élaborées sur cette période :

- Principes Directeurs d’une Politique de Développement Rural pour le Niger
- Programme de Relance Economique. Extrait « Relance du Secteur Rural »

- Stratégie opérationnelle de Sécurité Alimentaire pour le Niger ; 
- Stratégie Nationale des Banques Céréalières du Niger ;

- Programme complet de sécurité alimentaire ;
Rappelons que la première génération des stratégies et politiques a été exclue de notre champ d’étude. La deuxième génération des politiques agricoles a vu le jour avec la mise en œuvre des politiques agricoles PASA des années 80. Le maître mot de cette politique était le désengagement des Etats des activités et la privatisation.

Les résultats de ses PASA n’ont pas été très probants étant donné que depuis les années 80 le Niger devient grand importateur de produits alimentaires.
A partir de 2000 le contexte est marquée par les SRP, les politiques de libéralisation dans un contexte de mondialisation: Accord de Partenariat Economique (APE), volet agricole de l'OMC, la Politique agricole de l’Union (PAU) de l'UEMOA, la politique agricole régionale de la CEDEAO (ECOWAP) 
La troisième génération a vu le jour à partir de 1994 dans un contexte de mondialisation. Cette génération de politique agricole  s’est traduite par une politique de libéralisation politique tout azumit. En termes d’impact, l’élément essentiel suivant  peut être retenu: faible retombée de la libéralisation sur le secteur de l’agriculture au Niger.

Les organisations de producteurs devront mieux s’organiser pour influencer ces stratégies et politiques. 

De ce constat découlent les propositions ci-dessous.
IV. PROPOSITIONS D’AMELIORATION

4 .1. L’amélioration de l’accès aux stratégies et politiques

Rappelons que le « renforcement des capacités institutionnelles » est une orientation du RECA. A cet effet, il convient « d’améliorer les méthodes et les outils de travail » en vue notamment, de promouvoir l’accès des élus et des membres, aux stratégies et politiques agricoles. Ceci est un résultat important du contrat d’activité entre la SNV et le RECA, « au moins 70% des élus et des membres au niveaux national et régional ont une bonne compréhension de la SDR ».

4.1.1. L’accessibilité physique

4.1.1. 1. Situation actuelle
Il ressort des entretiens menés avec le RECA et ses membres, que :
· les salles de documentation sont soit inexistantes ou vétustes ;

· la documentation en format papier est sommaire. La SRP et la SDR sont généralement disponibles ;

· seul le RECA a fourni un important effort de collecte des documents des stratégies et politiques agricoles du Niger et des pays de la sous région, en fichiers électroniques quasi exhaustifs. Une base de données a été constituée à cet effet;
· les résumés des documents sont généralement inexistants ;
· d’une manière générale, le mode d’archivage dans les salles est inapproprié. Les documents sont souvent en vrac ou dispersés. Rares sont les documents qui sont codifiés ;

De manière spécifique, les documentations du RECA et de Moriben sont les mieux structurées. 

Le RECA dispose des documents archivés par le Projet de Renforcement des Organisations Professionnelles Agricoles du Niger (PROPAN), achevé en 2006.  Il a également bénéficié de l’appui du CTA qui a permis la mise en place de 14 bibliothèques villageoises ou « Points d’Information Villageois (PIV) » disposant au total de 1 700 documents constitués d’ouvrages, de revues, de bulletins et de journaux.
Les Points d’information Villageois sont localisés dans le tableau ci-dessous.
Tableau : Localisation des Points d’Information Villageois

	Région 
	Localisation

	Agadez
	Commune d’Agadez

	Dosso
	Gaya

	Maradi
	Commune de Maradi

	Niamey
	Niamey (Siege du RECA

	Tahoua
	Tschernaoua ; Aréoua ; Guidan Ider ; Galmi ; Tounfafi ; Tamaské ; Sabon Guida

	Zinder
	Mirriah


L’équipement de chaque PIV est constitué de deux tables de lectures, deux bancs ; deux étagères ; d’un présentoir ; d’une caisse et de fournitures de bureau. 
Chaque gestionnaire de Point d’Information Villageois a reçu une formation.
Parmi les perspectives, notons que le RECA envisage la création d’une bibliothèque par Région et le plan du nouveau siège de la FUCOPRI, en cours de construction, comporte une salle de documentation.
4.1.1. 2. Propositions d’amélioration

Compte de la situation décrite plus haut, nous recommandons la mise en place de salles de documentation par des spécialistes, au moins dans les organisations faîtières, sur la période 2009-2010, à titre pilote.
	Rubrique
	Unité
	Quantité
	Prix unitaire

(en F CFA)
	Coût 

(en F CFA)

	Fonds de reproduction de documents
	Forfait
	
	
	5 000 000

	Etagères
	Nbre
	3
	100 000
	300 000

	Tables de lecture
	
	2
	200 000
	400 000

	Unité informatique
	Nbre
	1
	2 000 000
	2 000 000

	Logiciel
	
	
	
	PM

	Gratification documentaliste
	Forfait
	
	
	500 000

	Fournitures/consommables
	Forfait
	
	
	1 000 000

	Total
	
	
	
	9 200 000


La mise en place d’une salle de documentation à titre pilote et  dotée de fourniture et de consommables, est estimée à 9 200 000 F CFA, sachant que le logiciel d’installation de la base de données peut être disponible gratuitement sur demande auprès de l’UNESCO. .
4.1.2. L’accessibilité au contenu des stratégies et politiques agricoles

4.1.2.1. Situation actuelle

L’analphabétisme constitue une entrave à l’accessibilité au contenu des stratégies et politiques agricoles. 
Certes, des efforts ont été réalisés pour informer les acteurs ruraux, notamment au niveau régional, du contenu de la SDRP et de la SDR. Cependant, force est de relever qu’elles demeurent insuffisamment maîtrisées.
De façon spécifique, il ressort de notre entretien avec le Président de l’Association des Professionnels de la Filière Betail-Viande, que le document cadre de relance du secteur de l’Elevage au Niger a fait l’objet de nombreuses réunions d’information et de sensibilisation. Le Niveau central en a une bonne connaissance. Selon l’intéressé, cette vulgarisation devra être poursuivie afin de toucher les acteurs à la base, en vue d’accroître leur participation à la mise en œuvre de ce document.
4.1.2.2. Propositions d’amélioration
Compte tenu du nombre d’acteurs concernés par la maîtrise des stratégies et politiques, à un niveau leur permettant de jouer les rôles qui leur incombent,  l’amélioration des méthodes et des outils du RECA et de ses membres, doit comporter au moins les éléments suivants :

· des résumés des documents qui peuvent être facilement exposés au cours de réunions ou de séances d’information et de sensibilisation. Cette approche est déjà utilisée par la FUCOPRI et Mooriben ;

· la traduction en langues nationales de tous les documents résumés. Les documents du Code Rural constituent un exemple à explorer ;

· des illustrations sous forme de bandes dessinées. Le Projet de Développement Territorial dans le Département de Dosso, et les projets disposant d’un volet « éducation environnementale » utilisent cette approche ;

· des enregistrements, soit de lectures exhaustives ou de commentaires sur la base des réalités vécues par les élus et les membres du RECA. Le Projet National de la Recherche Agronomique du Niger a utilisé les appareils-audio pour le transfert des technologies ;
· la constitution de clubs d’écoute d’émissions radio. Le RECA en a déjà créés vingt (20).

Il convient d’envisager pour le RECA et cinq organisations faîtières, un « Fonds d’Accessibilité au Contenu des Stratégies et Politiques Agricoles », à expérimenter de 2009 à 2010. 
Seront éligibles au fonds, les rubriques contenues dans le tableau ci-dessous.
Tableau : Fonds annuel d’Accessibilité au Contenu des Stratégies et Politiques Agricoles
	Rubrique
	Unité
	Coût

(en FCFA)

	Elaboration des supports pédagogiques dont : 
les résumés, les traductions, la confection des bandes dessinées 


	Forfait
	10 00 000

	Achat des appareils et outils didactiques 


	Forfait
	10 000 000 

	Organisation de réunions, d’ateliers, de formation d’information et de sensibilisation


	Forfait
	20 000 000

	Total
	
	40 000 000


Le fonds annuel par structure est estimé à 40 000 000 F CFA
4. 2. Mettre l’accent sur l’autonomie de réflexion sur les stratégies 


          et politiques
Le RECA et ses membres devront mettre un l’accent particulier sur l’autonomie de réflexion sur les stratégies et politiques agricoles afin d’accroître leur influence. 
Elle permet de constituer une « force de propositions », d’agir sans subir. 

Pour réaliser cette autonomie de réflexion, il convient de : 

- développer l’appropriation des politiques et des stratégies ;


- développer les capacités au niveau des structures faîtières et au niveau des 
membres, afin que chacun puisse jouer valablement son rôle ;

- développer les capacités des dirigeants à présenter des argumentaires 
consistants et cohérents ;


- renforcer l’appui matériel et financier au OP faîtières et à  leurs membres à la 
base ;


-mettre en place un système d’information en vue de faire remonter les 
informations ;


- développer les complémentarités, en tenant compte des compétences 
avérées des membres ;


- tenir des réunions réguliers pour déterminer des positions communes au 
RECA et ses membres ;

- renforcer la collaboration entre le RCA et les OP faîtières et la base ;


- développer des mécanismes de contrôles pour la mise en œuvre et le suivi 
des stratégies et des politiques ; 
L’autonomie de réflexion améliore l’implication du RECA et de ses membres dans l’élaboration, la mise en œuvre et le suivi des stratégies et politiques agricoles.
4. 3. Des pistes d’approfondissement des stratégies et politiques agricoles

L’amélioration des stratégies et politiques agricoles pourrait être envisagée dans les aspects suivants : 
- renforcer les capacités d’élaboration et d’analyse des politiques en terme de prospectives et d’influence ;
- développer les échanges d’expériences entre les pays africains en matière de politiques agricoles et stratégies sectorielles;
- mener des études relatives aux filières au niveau régional, sur la base des avantages comparatifs et responsabiliser les acteurs.;
- adosser l’agriculture à l’industrie : transformer les produits de l’agriculture 
pour créer de la valeur ;

- sensibiliser la population à la consommation des produits agricoles domestiques ;

- mobiliser l’épargne intérieur ;

- investir dans les secteurs productifs à haute intensité de main d’œuvre ;
- associer l’Universités à la vulgarisation agricole ;

- mettre en place un mécanisme de suivi- évaluation ;

- favoriser les joint-ventures, les transferts des produits alimentaires entre 
régions ;

- saisir les opportunités : exemple : AGRA dans les domines des intrants et 
des technologies ;

- professionnaliser les réseaux de distributeurs. Les actions portent 
essentiellement sur la formation et la création des associations des distributeurs d’intrants. 
4. 4. Poursuivre la mise en cohérence des stratégies et politiques agricoles 
          du Niger avec les Politiques Agricoles Communes 
En application du principe directeur de la SDR relative à l’intégration régionale, le RECA pourrait jouer un rôle important dans la poursuite de la mise en cohérence des stratégies et politiques agricoles du Niger avec les Politiques Agricoles Communes dont la Politique Agricole de l’UEMOA (PAU) ; la Politique Agricole Commune de la CEDEAO et le Programme Détaillé de Développement de l’Agriculture Africaine.

En effet, le PDDAA est un cadre novateur de réponse aux niveaux continental, régional et national, des problèmes de l’agriculture. 
4.4.1. Politique Agricole de l’UEMOA (PAU)  
4.4.1.1. Objectifs

La PAU, vise trois objectifs: la sécurité alimentaire, l’accroissement de la productivité agricole et l’amélioration du revenu rural.

4.4.1.2. Axes stratégiques
Elle repose sur trois grands axes stratégiques :

· Réaliser la sécurité alimentaire, en réduisant la dépendance alimentaire et en améliorant le fonctionnement des marchés des produits agricoles ; 
· Accroître la productivité et la production de l’agriculture sur une base durable ; 
· Améliorer les conditions de vie des producteurs, en développant l’économie rurale et en revalorisant leur revenu et leur statut social.
4.4.1. 3. Résultats attendus rôle
En termes de résultats, notons quelques réalisations de la PAU :

· définition d’un cadre de référence pour la formulation de politiques agricoles nationales ;
· présence de nombreuses barrières commerciales interne dues au caractère peu protecteur du TEC ;

· harmonisation des normes sanitaires et phytosanitaires en cours ;

· Identification de produits spécifiques dans le cadre de la négociation des APE ;

· financement d’un programme d’urgence de lutte contre la flambée des prix des denrées alimentaires pour un montant de 12 milliards.

Pour ce qui est des forces et des faiblesses de l’agriculture face à la crise, l’étude montre qu’un certain nombre de réponses diversifiées ont été apportées par les différents Etats. Parmi les mesures prises, on peut citer:

· subventions des produits alimentaires;

· contrôle de prix ;

· déblocage des stocks ;

· achat de produits alimentaires ;

· crédits aux producteurs ;

· fixation d’un prix minimum aux producteurs; 

· restrictions des exportations. 

4.4.2. La Politique Agricole Commune de la CEDEAO

4.4.2.1. Contexte

Le contexte de l’agriculture ouest africaine présente cinq aspects : 

- l’agriculture, une composante essentielle de l’économie ouest africaine ; 

- un potentiel agricole largement sous-exploité ; 

- une agriculture en pleine transformation ; 

- des performances économiques généralement faibles et une compétitivité très variable ; 

- des politiques agricoles affaiblies par les politiques d’ajustement structurel.

Au plan des cadres institutionnels, il convient de relever : la multiplicité des cadres de concertation et d’actions dans la sous région ; la dynamique impulsée par le NEPAD et la politique agricole de la CEDEAO comme cadre de référence et d’intégration régionale.  

4.4.2.2. Les défis de la politique agricole

Les défis que l’ECOWAP se propose de lever sont de trois ordres : 

- le premier est celui de nourrir convenablement une population ouest africaine de plus en plus nombreuse et fortement urbanisée ; 

- le second concerne la promotion d’un développement durable au double plan social et environnemental ; 


- le troisième a trait à la promotion du marché régional et l’insertion dans le marché international de l’agriculture ouest africaine.

4.4.2.3. Le champs de l’ECOWAP

La politique agricole comprend, conformément au traité de la CEDEAO, l’ensemble des productions des secteurs de l’agriculture, de l’élevage, de la pêche ainsi que la gestion des ressources naturelles.

4.4.2. 4. L’objectif général

L’ECOWAP a pour objectif général de « contribuer de manière durable à la satisfaction des besoins alimentaires de la population, au développement économique et social et à l’éradication de la pauvreté dans les Etats membres, ainsi que la réduction des inégalités entre les territoires, zones et pays ».

4.4.2.5 Les principes

L’intégration régionale repose sur quelques principes directeurs que la politique agricole doit traduire dans la réalité :

· le principe de subsidiarité ;

· le principe de proportionnalité ;

· le principe de complémentarité ;

· le principe de régionalité ;

· le principe de solidarité ;

· le principe de partenariat et de concertation ;

· le principe de progressivité.

4.4.2.6. Principales priorités agricoles pour 2006-2010

Trois principales orientations sont retenues : 

· l’ECOWAP comme cadre régional de convergence et de mise en œuvre en synergie des actions ; 

· concertation sur un nombre réduit et pertinent de programmes régionaux fédérateurs ; 

· mise en œuvre de programmes concrets. C’est la raison pour laquelle, la CEDEAO s’est attachée à préparer deux documents : le plan quinquennal 2006-2010. 
4.4.2.7. Le plan d’actions 2006-2010

Le plan d’actions 2006-2010 peut être résumé dans les trois aspects suivants : 

· l’amélioration de la productivité et de la compétitivité de l’agriculture ; 

· la promotion du marché régional et l’amélioration de l’accès au marché international ; 
· la mise en œuvre du dispositif de gouvernance, de coordination et suivi de l’ECOWAP.
· Il est proposé de formuler et de mettre en œuvre des programmes concrets, au niveau national et régional. A cet effet, 6 thématiques ont été retenues, sur la base de leur contribution à la réduction de la pauvreté et de l’insécurité alimentaire, de l’intégration régionale et de leur faisabilité à court terme.
Suite à cette présentation, il a été procédé au rappel du processus et des enjeux, et à la précision des six domaines d’interventions de l’ECOWAP/PDDAA à savoir:

· l’amélioration de la gestion de l’eau comprenant la promotion de l’irrigation et la gestion intégrée des ressources en eau

· le développement durable des exploitations agricoles comprenant la gestion intégrée de la fertilité des sols, le renforcement des services de soutien aux producteurs et la diffusion des technologies améliorées

· la gestion améliorée des ressources naturelles à travers l’organisation de la transhumance, l’aménagement des parcours, La gestion durable des ressources forestières et halieutiques

· le développement des filières agricoles et la promotion des marchés

· la prévention et la gestion des crises alimentaires et autres calamité naturelles

· le renforcement institutionnel

4.4.3. Le PDDAA

Parmi les nouveaux cadres de réponse en matière de politique agricole sur le plan national, régional et continental notons le Programme détaillé du développement de l’agriculture africaine (PDDAA) qui s’articule autour des éléments suivants :

· une nouvelle approche de formulation des politiques agricoles, basée sur la recherche et l’analyse stratégique
· une vision continentale du développement basée sur
· l’agriculture comme moteur de croissance;
· le marché comme le levier pour actionner ce moteur de croissance;
· les petits et grands producteurs comme les acteurs principaux des chaînes de valeurs agricoles;
· Inspirée, appropriée et conduite par les gouvernements africains ;
· Intégrée aux programmes nationaux de développement (identifie les gaps et les complète pour réaliser les objectifs du CAADP) ;
· orientée vers une croissance pouvant : éliminer la faim, réduire la pauvreté et l’insécurité alimentaire, accroître les exportations.

En conclusion de la troisieme partie, retenons que le RECA et ses membres devront poursuivre l’appropriation des stratégies et politiques agricoles dont il est apparu une prise en compte de leurs préoccupations. 
Il ressort de nos entretiens avec les partenaires techniques et financiers de ces OP, une volonté de les accompagner dans ce processus. 
Conclusion générale
Il est apparu au cours de nos entretiens, qu’à l’exception de la SDRP et de la SDR, qui ont été systématiquement citées, les stratégies et politiques agricoles demeurent insuffisamment connues. Ainsi se trouve vérifié le constat des TDR selon lequel, « à l’heure actuelle, beaucoup de documents relatifs au cadre institutionnel du secteur rural existent mais ils sont insuffisamment connus et maîtrisés par les membres du RECA qui doivent s’en approprier pour une meilleure efficacité de leur intervention ». 

Dix huit (18) documents élaborés au cours des vingt dernières années, ont fait l’objet de synthèse, en commençant par les stratégies et politiques ayant une vision large et en cheminant progressivement pour terminer vers celles relatives à des préoccupations spécifiques. Elles sont également classées par grands domaines d’activités des OP pour faciliter l’exploitation des documents répondant à leurs besoins.
. :

· Stratégie de Développement accéléré et de réduction de la Pauvreté 

· Table ronde des partenaires au développement du Niger sur la lutte contre la pauvreté
· Stratégie de Développement Rural 

· Principes Directeurs d’une Politique de Développement Rural pour le Niger
· Programme de Relance Economique. Extrait « Relance du Secteur Rural »
· Stratégie de croissance agricole durable 
· Stratégie opérationnelle de Sécurité Alimentaire pour le Niger ; 
· Stratégie Nationale des Banques Céréalières du Niger ;
· Programme complet de sécurité alimentaire ;
· Stratégie de Développement de l’irrigation et de la collecte des Eaux de Ruissellement (SNDI/CER)
· Stratégie décentralisée et partenariale d’Approvisionnement en Intrants pour une Agriculture Durable (SIAD)

· Document cadre pour la relance du secteur de l’Elevage au Niger : Etat des lieux, axes d’intervention et programmes prioritaires 

· Plan National de l’Environnement pour un Développement Durable
· Consultation Sectorielle sur l”Environnement et la Lutte Contre la Désertification ; Document 1: Contexte général, cadre stratégique et opérationnel ; Document 2 : Plan d’Action à Moyen Terme 
· Stratégie Nationale et Plan d’Action en matière de Changements et variabilité climatiques
· Stratégie de Développement de la Pêche et de l’Aquaculture 
· Stratégie Nationale de la Micro-finance au Niger

· Politique Nationale de Développement Local et Communautaire 
      (Cf : Volume 2).
Ceci constitue un le premier résultat de l’étude, permettant, une bonne compréhension des stratégies et des politiques agricole au Niger, préalable à une contribution du RECA à la bonne gestion du secteur rural. 
A cet effet, plusieurs propositions ont été faites. 
L’atelier de restitution aura pour objectifs :
· réunir les OP, l’administration et les partenaires du RECA ;

· partager les expériences sur ces politiques agricoles ;

· proposer des approches et des outils pour accroître les investissements ;

· dégager des visions et des stratégies à moyen terme et à long terme pour un développement durable de l’agriculture nigérienne.
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